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 Introduction 

 

La région Indo-Pacifique est le moteur économique de la croissance mondiale, le foyer de voies 

maritimes de communication cruciales, de besoins de développement, y compris 

d’infrastructures et de connectivité, et de défis portés au présent ordre fondé sur les règles.  

À l’occasion de la visite de l’ancien premier ministre japonais Shinzo Abe au Canada en 2019, 

Premier ministre Justin Trudeau a annoncé l’engagement du Canada à une région Indo-

Pacifique libre et ouverte. Malgré cette déclaration, le Canada est toujours en train de 

conceptualiser le fond de sa propre vision de Indo-Pacifique et la façon par laquelle il 

s’impliquera dans la région. 

En tant que puissance moyenne autoproclamée, les concepts actuels de l’Indo-Pacifique libre et 

ouvert (ILO) tels qu’articulés par le Japon et d’autres pays ayant adopté les lignes directrices de 

l’Indo-Pacifique comme l’Allemagne, la France et les Pays-Bas s’alignent avec l’engagement de 

longue date du Canada aux comportements fondés sur les règles, les environnements maritimes, 

les économies, et un domaine cyber ouverts et libres. Il en est de même pour son soutien pour le 

développement, les infrastructures et la connectivité, et l’amélioration de la bonne gouvernance.  

Développer une vision canadienne de l’Indo-Pacifique en elle-même contribuerait aux objectifs 

stratégiques de longue date du Canada d’approfondir son empreinte politique, économique et 

sécuritaire dans la région.  

Pour contribuer à la formulation de cette vision, l’Institut canadien des affaires mondiales 

(CGAI) a tenu un webinaire ouvert à tous avec des experts en politique canadiens et japonais 

conduisant de la recherche sur l’Indo-Pacifique pour examiner les visions ILO canadienne et 

japonaise sous l’optique de leur objectif, leur forme et leur pratique. « Objectif » renvoie à la 

question de pourquoi une vision de l’Indo-Pacifique libre et ouvert est importante. « Forme » 

renvoie à la manière par laquelle le Canada et le Japon conceptualisent la région et les piliers 

fondamentaux de leurs visions. Enfin, « pratique » renvoie comment s’impliquer pro-activement 

et contribuer de façon pratique, durable et significative aux visions Indo-Pacifique libre et 

ouvert qui sont éclairées par les intérêts communs et nationaux de chaque pays.    

Pour atteindre ces objectifs, les conférenciers canadiens et japonais vont présenter les 

perspectives mutuelles de l’Indo-Pacifique de chaque pays au travers ces lignes de 

questionnement : 1) Pourquoi développer une telle vision? ; 2) Les piliers centres de la vision de 

l’ILO du Canada et du Japon ; et 3) Les activités pratiques tombant sous l’égide de l’ILO dans les 

domaines de l’infrastructure, la connectivité, la diversification de la chaîne 

d’approvisionnement mondial et la coopération pour la sécurité du domaine maritime, la bonne 

gouvernance, etc.  

Cette collection de dossiers politiques est organisée en cinq documents. Dans le premier dossier, 

Professeure Akiko Fukushima de l’université Aoyama discute de la raison pour laquelle le 
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Japon a changé sa vision de la région de l’Asie-Pacifique à l’Indo-Pacifique. Elle écrit sur les 

facteurs derrière ce changement, ses objectifs et sa pratique du point de vue du Japon. 

Professeure Fukushima se concentrera sur la relation entre une vision de l’Indo-Pacifique libre 

et ouvert et l’intérêt que le Japon porte à la promotion de la paix et de la stabilité de la région 

dans son essai intitulé « De l’Asie-Pacifique à l’Indo-Pacifique : Moteurs et obstacles ». 

Allant de l’encadrement stratégique de la région à la diversification de la chaîne 

d’approvisionnement et du commerce, le dossier du Professeur Shujiro Urata, anciennement 

de l’université Waseda, surligne la  relation entre la vision Indo-Pacifique libre et ouvert 

japonaise et l’investissement dans la diversification de la chaîne d’approvisionnement et dans 

l’approfondissement de l’intégration régionale des pays littoraux de la région Indo-Pacifique 

dans « L’économie de la vision Indo-Pacifique libre et ouvert : Les objectifs, les défis et le rôle du 

Japon ». 

S’écartant de la vision Indo-Pacifique japonaise, les trois derniers dossiers politiques se 

concentrent sur les intérêts canadiens dans la région. Stephen Nagy, un professeur à 

l’université chrétienne internationale à Tokyo et chercheur à CGAI, centre la discussion de son 

dossier sur les intérêts du Canada dans la région Indo-Pacifique du point de vue du 

développement et de la volonté de contribuer à sa résilience au travers de la coopération 

internationale dans les domaines de la souplesse de la chaîne d’approvisionnement, la 

diplomatie et la promotion de la bonne gouvernance. Son dossier est intitulé « La résilience, la 

prospérité et la stabilité de Indo-Pacifique : L’approche du Canada pour un engagement 

stratégique Indo-Pacifique libre et ouvert fondé sur les capacités ».  

Cleo Paskal, chercheure adjointe avec Chatham House (à Londres) et chercheure supérieure 

externe pour l’Indo-Pacifique avec la Foundation for Defense of Democracies, examine ensuite 

la région Indo-Pacifique du point de vue des îles du Pacifique. Dans cet essai, elle enquête les 

intérêts du Canada dans cette partie de la région et comment le Canada peut contribuer au 

renforcement de l’autonomie stratégique de ces îles en aidant à leur développement et leurs 

capacités pour qu’elles puissent mieux s’intégrer dans la région Indo-Pacifique. Le titre de son 

dossier est « L’Océanie et le Canada : construire des liens en Indo-Pacifique ». 

Le dernier dossier de cette série est écrit par Jonathan Berkshire Miller, directeur et 

chercheur supérieur au programme Indo-Pacifique de l’Institut Macdonald-Laurier à Ottawa 

et chercheur supérieur avec le Japan Institute of International Affairs (JIIA). Son dossier 

examine les intérêts du Canada et la diplomatie publique dans la région avec un accent porté 

sur les intérêts de sécurité du Canada dans la région dans ce dossier intitulé « Le Canada et 

l’Indo-Pacifique : La nécessité d’une trajectoire stratégique ». 

Alors que ces dossiers ont pour but de mettre en lumière les points de vue canadiens et japonais 

sur l’Indo-Pacifique, ils ne sont pas exhaustifs. Ils ne représentent pas les positions officielles des 

gouvernements canadiens et japonais. Ils représentent les points de vue éclairés de chaque 

contributeur.  
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Enfin, je ferais preuve de négligence si je ne soulignais pas que cette série de dossier a été conçue 

pour surligner que le concept Indo-Pacifique libre et ouvert se veut être inclusif, avec les piliers 

clés se concentrant sur la prospérité et la stabilité de la région, le développement 

d’infrastructures et de la connectivité, le commerce, et la promotion de l’ordre fondé sur les 

règles dans les domaines maritimes et continentaux. Faire parvenir ce message à une audience 

large est cruciale pour éviter de mélanger le concept d’une vision Indo-Pacifique libre et ouvert 

avec une stratégie de « containment » ou une vision centrée sur la sécurité, une approche qui 

aliènerait des acteurs importants dans la réalisation d’une région Indo-Pacifique libre et 

ouverte. 
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DE L’ASIE-PACIFIQUE À L’INDO-PACIFIQUE : 
MOTEURS ET OBSTACLES 

 

Par Akiko Fukushima 

 

e nom de la région qui encadre le Japon et la côte Ouest du Canada a évolué au fil des ans. 

Initialement, son nom était simplement celui « d’Asie », avec l’océan Pacifique nous 

séparant, tel qu’illustré par le souhait de Nitobe Inazo d’être « le pont du Japon au-dessus du 

Pacifique ». La coopération trans-pacifique a débuté durant les années 1980, quand le Conseil de 

coopération économique avec les pays du Pacifique (PECC) et le Conseil économique du bassin 

Pacifique (PBEC) ont reconnu la région pan-Pacifique ou la ceinture du Pacifique. Durant les 

années 1990, le terme « Asie-Pacifique » a émergé. Le Japon et le Canada ont activement supporté 

les institutions régionales telles que la Coopération économique de l’Asie-Pacifique (APEC) ou le 

Forum régional de l’ANASE (ARF) en termes de diplomatie officielle et le Conseil pour la 

coopération en matière de sécurité en Asie Pacifique (CSCAP) en termes de diplomatie officieuse. 

À la fin des années 1990, l’Asie de l’Est est arrivée, menée par l’Association des nations de l’Asie 

du Sud-Est (ANASE), ANASE Plus Trois, le Sommet de l’Asie de l’Est et la Réunion élargie des 

ministres de la Défense de l’ANASE (ADMM Plus). Le terme « Indo-Pacifique » est apparu dans 

les années 2010. Durant cette évolution des noms, aucune des institutions régionales n’ont été 

dissolues, créant ainsi des structures multicouches pour la coopération régionale.  

Le Japon était l’un des premiers pays à utiliser le terme « Indo-Pacifique ». Le concept japonais 

d’un Indo-Pacifique libre et ouvert (ILO) a atteint d’autres pays de la région et au-delà. Les 

participants ont cherché à coordonner et à coopérer dans la région au sens large. Quant au 

Canada, le premier ministre Justin Trudeau et le premier ministre Yoshihide Suga se sont parlé 

au téléphone le 3 février 2021 et ont échangé leurs visions, y compris concernant la coopération 

sur l’ILO, selon le Ministère des affaires étrangères japonais.    

Suivant ce contexte, ce dossier politique analyse les objectifs, les moteurs et les obstacles du 

concept d’Indo-Pacifique selon Tokyo.    

 

Aller de l’Asie-Pacifique à l’Indo-Pacifique  

Pourquoi le Japon a-t-il élargi le nom de l’étendue régionale de l’Asie-Pacifique à l’Indo-

Pacifique? Akihiko Tanaka, président du National Graduate Institute for Policy Studies, a noté 

qu’un concept d’Indo-Pacifique a émergé « au moment où la région est devenue un centre 

dynamique de l’économie mondiale du 21ème siècle ». Kurt Campbell, le coordinateur pour 

l’Indo-Pacifique au sein du Conseil de sécurité national (CSC) américain, a également observé que 

l’Indo-Pacifique est « une région abritant environ la moitié de l’économie mondiale ». Sans 

exception, cette importance économique est la raison citée par tous ceux ayant développé leur 

L 

https://www.mofa.go.jp/na/na1/ca/page6e_000227.html
https://fpcj.jp/en/useful-en/wjn-en/p=70650/
https://www.foreignaffairs.com/articles/united-states/2021-01-12/how-america-can-shore-asian-order
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propre concept Indo-Pacifique pour expliquer leur engagement dans la région. Inclues dans ce 

cadre sont les lignes maritimes importantes pour le transport soutenant l’économie mondiale.  

De plus, tel que le professeur à l’Australian National University Rory Medcalf défend, « l’Indo-

Pacifique est bien plus qu’un concept géographique; il comprend la sécurité, l’économie et la 

diplomatie ». Les pays impliqués adoptent des empreintes géographiques variées, allant de la côte 

Est de l’Afrique, l’océan indien et l’Asie du Sud-Est au Pacifique Sud et les États-Unis. De plus, le 

récit Indo-Pacifique n’est pas statique; il reste dynamique et continue d’évoluer. Les éléments 

inclus dans l’Indo-Pacifique varient également selon le pays 

Bien qu’il y ait des débats autour de qui est à l’origine du concept Indo-Pacifique,1 le Japon a été 

l’un des premiers à lancer une forme d’ILO. Le 22 août 2007, l’ancien premier ministre Shinzo 

Abe s’est adressé au Parlement indien et a fait allusion à la « confluence des deux mers [les océans 

Indien et Pacifique] », donnant naissance à l’ILO. Abe a expliqué ce concept à l’aide de mots-clés 

tels que l’ouverture, la liberté et la coopération, des mots-clés qui restent des éléments centraux 

de l’ILO japonais. Par la suite, quand il a repris le rôle de premier ministre en décembre 2012, Abe 

a écrit un article pour Project Syndicate, intitulé « Asia’s Democratic Security Diamond” (« Le 

diamant de la sécurité démocratique de l’Asie »). Revenant à son discours de 2007, il a écrit que 

l’on ne peut séparer la paix, la stabilité et la liberté de navigation dans l’océan Pacifique de celles 

dans l’océan Indien. Il a également exprimé ses inquiétudes autour de la sécurité maritime en mer 

de Chine méridionale, qui était en train de devenir le « Lac Pékin ». Cela explique pourquoi le 

Japon a élargi son récit régional, allant de l’Asie-Pacifique à l’Indo-Pacifique. 

La confluence de ces deux mers et du diamant asiatique en matière de sécurité est ensuite devenue 

l’ILO, qui a été officiellement présentée en août 2016 lors de la sixième Conférence international 

de Tokyo sur le développement africain (TICAD IV), tenue au Kenya.  

 

L’évolution du concept Indo-Pacifique  

Le Japon a originellement conceptualisé l’ILO en tant que « stratégie » dont le noyau était la 

sécurité maritime. La Chine a critiqué une telle conception, la traitant de stratégie de 

« containment ». Cependant, et ce depuis le début, l’ILO du Japon présentait la connectivité, 

l’ordre fondé sur les règles et le renforcement des capacités comme des éléments importants, lui 

donnant plus de poids. Selon un document publié par le Ministère des affaires étrangères en août 

2020, l’ILO est un concept « pour développer un Indo-Pacifique libre et ouvert en tant que « bien 

public international », en assurant le maintien de l’ordre international fondé sur les règles de 

façon compréhensive, inclusive et transparente ». 

 
1 Il y a un débat autour de quel pays a utilisé le terme « Indo-Pacifique » en premier. En 2012, « l’Indo-Pacifique » a fait sa première apparition 

official dans le livre blanc « Australia in the Asian Century ». En août 2016, Shinzo Abe a lancé l’ILO lors de la Conférence internationale de 

Tokyo sur le Développement africain (TICAD). En novembre 2017, lors du sommet de l’ANASE à Da Nang, Donald Trump a déclaré « l’Indo-
Pacifique libre et ouvert » comme sa politique en Asie. Cela a été suivi par une section sur l’ILO dans la stratégie en matière de sécurité nationale 

annoncée le mois suivant. En juin 2018, le premier minister indien Narendra Modi a présenté sa vision Indo-Pacifique lors de son discours au 

Dialogue ISSS Shangri-La à Singapour. 

https://manchesteruniversitypress.co.uk/9781526150783/
https://www.mofa.go.jp/region/asia-paci/pmv0708/speech-2.html.
https://www.project-syndicate.org/onpoint/a-strategic-alliance-for-japan-and-india-by-shinzo-abe?barrier=accesspaylog
https://www.mofa.go.jp/files/000430632.pdf.
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Selon le ministre des affaires étrangères Toshimitsu Motegi, ses trois piliers sont : (1) la promotion 

et la consolidation des principes fondamentaux de la communauté internationale, (2) la poursuite 

de la prospérité économique en assurant une certaine connectivité et (3) un engagement pour la 

paix et la stabilité, y compris la sécurité maritime.  

En 2018, le gouvernement japonais a abandonné le terme « stratégie » pour le terme « initiative ». 

Ce changement a initialement tût les Chinois qui avaient durement critiqué la stratégie ILO 

comme étant une politique de containment, bien que leurs critiques aient resurgi, concernant non 

pas l’ILO en lui-même mais en relation avec le Dialogue quadrilatéral en matière de sécurité du 6 

octobre 2020. Le ministre des affaires étrangères chinois, Wang Yi, a dit durant sa rencontre avec 

le ministre des affaires étrangères malaysien Hishammuddin Hussein à Kuala Lumpur le 13 

octobre 2020 que le groupe se veut être un « soi-disant OTAN Indo-Pacifique », bien qu’il ait 

comparé le Quad à de l’écume deux ans auparavant.  

L’évolution d’une « stratégie » à une « initiative » reflète également la transition du Japon d’un 

récit régional exclusif, révélé par le concept du diamant de la sécurité asiatique, à un récit plus 

inclusif. En effet, le Japon a montré son inclusion en acceptant de laisser l’ILO coexister avec le 

programme « une ceinture, une route ». Durant le sommet Japon-Chine du 8 juillet 2017, Abe et 

le président Xi Jinping seraient parvenus à un accord que « le Japon et la Chine discuteront 

comment contribuer à la stabilité et à la prospérité de la région et du reste du monde, y compris 

le programme une ceinture, une route ». Le Japon a déjà exploré l’option de coopérer sur des 

investissements dans les infrastructures au cas par cas. Le Diplomatic Bluebook 2020 indique 

clairement que “le concept d’ILO n’a pas l’intention de créer de nouvelles institutions ou de 

rivaliser avec les institutions existantes » et « [qu’] aucun pays est exclu de ce partenariat ».  

D’autres mots-clés dans l’évolution de ce récit étaient la compétition vis-à-vis de la coopération. 

Tel que Matake Kamiya, un professeur en relations internationales à la National Defense Academy 

of Japan, a remarqué, l’ILO japonais possède deux facettes ; à savoir une de « stratégie de 

compétition » et une de « stratégie de coopération ». Kamiya a noté que le Japon a mis l’accent 

sur la stratégie de compétition au début, mais a commencé à se concentrer sur la coopération. 

Le Japon a longtemps cherché à atteindre un équilibre entre la compétition et la coopération avec 

la Chine. Alors qu’économiquement, le Japon se repose sur la Chine, il souffre des intrusions de 

vaisseaux chinois officiels dans ses eaux contiguës et même dans ses eaux territoriales en mer de 

Chine orientale. Ces intrusions ont augmenté récemment, menaçant l’intégrité territoriale et la 

sécurité du Japon.  La nouvelle loi concernant la Garde côtière chinoise est également une source 

d’inquiétude.  

La compétition et la coopération ne sont plus des éléments uniques à la relation du Japon avec la 

Chine, mais sont partagés par d’autres, y compris les grandes puissances. Alors que la Chine et les 

États-Unis semblent s’engager dans une rivalité intense, l’ancien vice-ministre des affaires 

étrangères de la Chine, Fu Ying, a écrit dans le New York Times le 24 novembre 2020 que les 

États-Unis et la Chine devraient développer une stratégie de « coopétition », c’est-à-dire 

compétition et coopération. D’un autre côté, Kurt Campbell a écrit pour Foreign Affairs le 12 

janvier 2021 sur le besoin de restaurer l’équilibre et la légitimité et a noté qu’il n’est ni pratique ni 

https://www.mofa.go.jp/press/release/press1e_000168.html.
https://thediplomat.com/2020/10/china-and-the-quad-from-sea-foam-to-asian-nato/
https://www.mofa.go.jp/a_o/c_m1/cn/page4e_000636.html
https://www.mofa.go.jp/policy/other/bluebook/2020/html/feature/f0104.html.
http://ssdpaki.la.coocan.jp/en/proposals/26.html
https://www.kaiho.mlit.go.jp/mission/senkaku/senkaku.html.
https://www.nytimes.com/2020/11/24/opinion/china-us-biden.html
https://www.atlanticcouncil.org/global-strategy-2021-an-allied-strategy-for-china/
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bénéfique d’exclure Pékin d’un futur prometteur. L’Atlantic Council a publié un essai 

recommandant à l’administration Biden de « renforcer et défendre [les États-Unis] vis à vis de la 

Chine, mais aussi de s’engager avec la Chine. » 

De nombreux pays ont utilisés des adjectifs et des noms communs différent pour décrire l’Indo-

Pacifique. Le Japon a utilisé les adjectifs « libre et ouvert » dès le début et ne les a pas changés, 

même quand Yoshihide Suga a pris la relève d’Abe. Cela est visible dans le discours de Suga devant 

la Diet en janvier 2021. Il a déclaré « [qu’] établir un ordre libre et ouvert fondé sur l’État de droit 

est extrêmement important dans la région Indo-Pacifique, qui est le hub du dynamisme mondial. 

En approfondissant notre coopération avec les États-Unis, l’ANASE, l’Australie, l’Inde et l’Europe, 

nous travaillerons ensemble avec d’autres pays et région pour atteindre un Indo-Pacifique ‘libre 

et ouvert’ ». Yuichi Hosoya, professeur de sciences politiques à l’Université Keio, soutient 

l’importance du « libre et ouvert », soulignant que « libre » inclut la liberté de navigation et qu’ 

« ouvert » inclut les libertés et la démocratie dans la région. 

Les États-Unis, sous Donald Trump, ont également utilisé les adjectifs « libre et ouvert », bien 

que l’accent ait été sur la sécurité maritime. Bien que le président Joe Biden ait apparemment 

utilisé « paix et stabilité » en faisant référence à l’Indo-Pacifique immédiatement après son 

élection, il a mentionné l’ « Indo-Pacifique libre et ouvert » durant sa conversation avec Suga le 

28 janvier 2021, peu après son intronisation. En même temps, le premier ministre australien Scott 

Morrison, lors de son discours de politique étrangère de juin 2019, a cité un « Indo-Pacifique libre, 

ouvert, inclusif et prospère » et a encouragé le « Pacific Step-up# » dans la région des îles du 

Pacifique. 

Quand le premier ministre Narendra Modi a pris la parole lors du Dialogue Shangri-La : Sommet 

sur la sécurité asiatique en juin 2018, il a élaboré sur les relations de l’Inde avec des partenaires 

clés tels que l’ANASE, le Japon, l’Australie et les États-Unis. Modi a dit que l’Inde partage la vision 

d’un Indo-Pacifique ouvert, stable et prospère, trouvant un équilibre entre son besoin 

d’autonomie stratégique et son besoin d’avoir des partenaires dans la région.  

En ce qu’il s’agit des noms communs, le Japon a utilisé le terme « stratégie » au début mais l’a 

depuis changé pour la notion d’« initiative ». Les États-Unis ont constamment utilisé le terme 

« stratégie ». L’ANASE favorise l’idée de « vision », comme dans « la vision Indo-Pacifique de 

l’ANASE (AOIP) ». Cela reconnait que la vision de l’ANASE de la région au sens large, sans 

sacrifier sa centralité dans la coopération régionale et le besoin de survivre sous la rivalité entre 

la Chine et les États-Unis. AOIP met l’accent sur « le dialogue et la coopération au lieu de la 

rivalité » et « le développement et la prospérité pour tous ».  

Le président français Emanuel Macron a fait référence à un « axe Indo-Pacifique » lors de sa visite 

en Australie en mai 2018. La France a ensuite présenté sa vision de la région dans La France et la 

sécurité en Indopacifique en 2018, qui a été mis à jour en 2019. Le gouvernement français a 

identifié l’Indo-Pacifique comme étant « le moteur économique du monde » où se trouvent les 

partenaires commerciaux majeurs de la France. Ce document explique également que la France a 

ses propres territoires dans la région. Céline Pajon, chercheure responsable des activités Japon 

au Centre Asie de l’Institut français des relations internationales (IFRI), note que la France peut 

https://japan.kantei.go.jp/99_suga/statement/202101/_00013.html.
http://blog.livedoor.jp/hosoyayuichi/archives/2003137.html.
https://media.defense.gov/2019/Jul/01/2002152311/-1/-1/1/DEPARTMENT-OF-DEFENSE-INDO-PACIFIC-STRATEGY-REPORT-2019.PDF
https://www.mofa.go.jp/mofaj/na/na1/us/page3_002922.html.
https://www.mofa.go.jp/mofaj/na/na1/us/page1_000925.html.
https://asean.org/storage/2019/06/ASEAN-Outlook-on-the-Indo-Pacific_FINAL_22062019.pdf
https://www.ifri.org/en/publications/publications-ifri/articles-ifri/frances-indo-pacific-strategy-and-quad-plus
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avancer sa « propre vision pour un ordre régional Indo-Pacifique équilibré et inclusif, soutenu par 

des principes libéraux clés et des procédés multilatéraux ».   

L’Allemagne, qui par le passé a hésité à rejoindre ce récit de peur de contrarier la Chine, a publié 

des Directives politiques pour la région Indo-Pacifique en septembre 2020. L’Allemagne a utilisé 

le terme « directive » plutôt que « stratégie » ou « initiative ». Les directives exprimaient les 

« grands intérêts [de l’Allemagne] à participer à la croissance dynamique de l’Asie ». Les 

directives ont également noté le souhait de l’Allemagne de développer une stratégie de l’union 

européenne sur l’Indo-Pacifique. Les intérêts de l’Allemagne allaient au-delà du commerce pour 

inclure l’ordre, la paix et la sécurité, la transformation numérique et la connectivité, ainsi qu’un 

souhait de développer des relations avec l’ANASE. Les Pays-Bas ont publié leur propre directive 

peu après l’Allemagne et ont également proposé que l’Union européenne considère élaborer une 

politique Indo-Pacifique. 

Motivations et obstacles  

L’ILO est la première stratégie pour laquelle le Japon a pris l’initiative au lieu de mener par 

l’arrière et il a réussi à amener les autres démocraties libérales de la région et au-delà à l’adopter. 

Les pays s’étant associés à cette vision ont leur propre motivation et objectif; certains convergent 

et d’autres divergent. Cependant, le facteur commun de motivation est le souhait de faire partie 

du potentiel économique de la région.  

Ces pays partagent également une inquiétude autour du déclin de l’ordre régional et international 

ce qui, par exemple, pourrait affecter les voies de communications maritimes (VCM). Les États-

Unis ont mené l’ordre libéral international de l’après Second guerre mondiale, mais ils ne 

semblent plus vouloir porter le fardeau tout seul. L’ancien président Barack Obama, lors de son 

discours sur la Syrie, a dit que « nos idéaux et principes, ainsi que notre sécurité nationale, sont 

en jeu en Syrie, de même que notre leadership d’un monde où l’on cherche à s’assurer que les 

pires armes ne soient pas utilisées. L’Amérique n’est pas le policier du monde. » Cela signifie que 

les grandes puissances devraient coordonner leurs politiques avec les États-Unis s’ils ont 

l’ambition de mettre à jour l’ordre régional et mondial.  

Ensuite, de nombreuses nations sont inquiètes des actions assurées et parfois coercitives de la 

part de certains acteur émergents, ce qui a inhibé le lancement du récit. Les participants potentiels 

hésitent à rejoindre le récit Indo-Pacifique car ils ont peur de cela soit perçu comme antagoniste 

par ces puissances émergentes. En même temps, ils sont inquiets des activités assurées et de la 

diplomatie coercitives de ces puissances.  

Dans son rapport Le Canada et la région indo-pacifique, la Fondation Asie Pacifique du Canada 

a conclu que « l’alignement avec le concept ILO du Japon n’est pas nécessaire » pour le Canada 

car il coordonne ses politiques en matière de sécurité au travers du G7. Concernant le commerce 

et le développement économique, il y a d’autres institutions Asie-Pacifique, y compris l’Accord de 

Partenariat transpacifique global et progressiste (PTPGP) 

Cependant, le récit Indo-Pacifique n’a pas pour objectif de mettre fin à d’autres structures mais 

plutôt de s’appuyer sur elles. La question de si une conception régionale élargie a du mérite ou 

https://rangun.diplo.de/blob/2380824/a27b62057f2d2675ce2bbfc5be01099a/policy-guidelines-summary-data.pdf.
https://www.asiapacific.ca/fr/publication/le-canada-et-la-region-indo-pacifique-un-document
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non dépend des objectifs et d’une évaluation des raisons inhibitrices de chacun. Pour atteindre 

leurs buts, ces pays doivent calculer les risques d’agir seul ou d’agir en concert.  

La pratique japonaise de l’ILO 

Le Japon a pris des initiatives autour de la connectivité en promouvant le développement 

d’infrastructures de qualité dans de nombreux corridors allant de l’Afrique de l’Est jusqu’au 

Pacifique Sud, y compris le Corridor économique Est-Ouest et le Corridor économique Sud en 

Asie du Sud-Est, le projet d’amélioration du réseau de connectivité Nord-Est en Inde et la Ceinture 

de croissance industrielle de la Baie du Bengale en Asie du Sud-Ouest. Le Japon n’agit pas seul 

sur le développement de la connectivité, mais en partenariat avec les États-Unis et l’U.E. Le 27 

septembre 2019, le Japon a signé le Partenariat pour une connectivité durable et des 

infrastructures de qualité avec l’U.E. Ce pacte encadre non seulement les infrastructures 

physiques mais également les échanges numériques, de transport, énergétiques et de ressources 

humaines.  

Sur le dossier d’État de droit, le Japon promeut l’ordre maritime dans la région et partage ses 

idées et ses expériences en matière de droit marin, y compris les Conventions des Nations Unies 

sur le droit de la mer (UNCLOS) et autres lois internationales avec des pays dans le besoin au 

travers du renforcement des capacités. Le Japon a fourni des vaisseaux de patrouille, des bateaux 

à haute vitesse et des radars de surveillance maritime aux pays littoraux. Le Japon offre un 

développement d’équipements et de ressources humaines pour les forces de l’ordre maritime dans 

l’Asie du Sud-Est. Le Japon a également fourni de l’assistance pour le renforcement des capacités 

en matière de connaissances du domaine maritime aux pays de l’Indo-Pacifique. De plus, le Japon 

soutient l’ANASE dans le domaine de la gestion des sinistres, y compris au travers du financement 

du Centre de coordination de l’ANASE pour l’aide humanitaire.   

Conclusion 

Comment les politiques de l’Indo-Pacifique évolueront-elles? L’Indo-Pacifique fait face à 

l’intensification des politiques de grandes puissances, allant de la mise à l’épreuve de l’ordre d’État 

de droit et la compétition autours des vaccins aux disputes au sujet des eaux territoriales, aux 

problèmes nationaux, à l’élargissement des inégalités et la prolifération nucléaire. La région est 

pleine de potentiel, mais également d’incertitudes et d’anxiété dont l’auteur croit pourraient être 

des moteurs d’une coopération en Asie au sens large.  

Il y a certainement des obstacles à la coopération, allant de l’autonomie stratégique et la 

compétition aux actions coercitives, etc. Un autre obstacle est comment on conceptualise notre 

coopération, gérant l’équilibre entre la compétition et la coopération. Les océans sont liés, nos 

programmes géopolitiques et géoéconomiques le sont tout autant. Nous devons y répondre dans 

leur ensemble. Pour promouvoir la paix, la stabilité et la prospérité dans la région et au-delà, les 

grandes et moyennes puissances ont besoin de se coordonner et de coopérer pour le bien public 

régional et mondial. L’administration Biden a donné au monde de l’espoir. Dans son discours 

durant la Conférence virtuelle de Munich sur la sécurité en 2021, Biden a déclaré que 

« L’Amérique est de retour » et a annoncé que les États-Unis s’engageaient à donner deux 

https://www.mofa.go.jp/files/000430632.pdf
https://www.mofa.go.jp/files/100056243.pdf.
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milliards de dollars au fonds d’Accès mondial aux vaccins de la COVID-19 (COVAX). Les États-

Unis ont également fait leur retour au sein des Accords de Paris sur le changement climatique. Il 

y a un nouvel élan. 

Le Japon a l’intention de faire avancer son ILO. Durant son discours de politique étrangère devant 

la Diet le 18 janvier 2021, Montegi a mis l’emphase sur l’ILO et a exprimé son intention de 

coopérer avec les pays partageant cette vision. Canada est l’un de ces pays. L’auteur se souvient 

avoir travaillé avec des confrères et consœurs canadiens sur l’Asie Pacifique de façon officieuse et 

crois que le Japon et le Canada ont un intérêt mutuel à coopérer dans l’Indo-Pacifique au nom de 

la paix, la stabilité et la prospérité de la région dans son ensemble.   

https://www.mofa.go.jp/fp/pp/page3e_001106.html
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L’ÉCONOMIE DE LA VISION INDO-PACIFIQUE : LES 
OBJECTIFS, LES DÉFIS ET LE RÔLE DU JAPON 

 

Par Shujiro Urata 

 

a pandémie de COVID-19 a causé une crise économique et sociale d’échelle mondiale. À 

l’exception de quelques pays tels que la Chine, de nombreuses économies ont enregistré 

des taux de croissance négatives, qui ont accru les écarts de richesses entre les pays. La pandémie 

de COVID-19 a également élargit les disparités de revenu entre les riches et les pauvres au sein de 

nombreux pays. Ces deux types d’écartement de richesses peuvent causer de l’instabilité politique 

et sociale. La perspective d’une pandémie prolongée et la possible émergence de nouvelles 

maladies infectieuses amplifient les incertitudes économiques et politiques précédant la 

pandémie, incertitudes causées par la rivalité houleuse entre les États-Unis et la Chine avant la 

pandémie, contribuant à une vision pessimiste des perspectives économiques. Cependant, le 

développement réussi d’un Indo-Pacifique libre et ouvert répondra à ces enjeux et promouvra la 

croissance économique de la région Indo-Pacifique, comprise de pays à forte croissance en Asie 

en Afrique. Cela contribuera à la croissance et à la stabilité économique mondiale. 

 

L’émergence de l’ILO 

L’ancien premier ministre japonais Shinzo Abe a présenté la vision d’un Indo-Pacifique libre et 

ouvert (ILO) lors de son discours durant la sixième Conférence internationale de Tokyo sur le 

développement de l’Afrique (TICAD VI) au Kenya en août 2016; mais l’idée date du mandat d’Abe 

de 2006-2007. Abe a parlé des océans Pacifique et Indien se couplant de façon dynamique comme 

mers de liberté et de prospérité dans son discours intitulé « La confluence de deux mers », 

prononcé devant le Parlement indien en 2007. 

Le gouvernement japonais voit l’ILO comme une politique étrangère économique très importante 

et comme la clé pour atteindre la prospérité et la stabilité de la communauté internationale en 

joignant deux mers par la coopération de deux continents. L’Asie se développe rapidement et 

l’Afrique possède un potentiel de croissance immense. Le gouvernement japonais croit que 

maintenir et renforcer l’ordre maritime libre et ouvert de la région Indo-Pacifique fournit des 

« bien publics internationaux » qui apporteront stabilité et prospérité à tous, car l’ILO ne 

discrimine pas. L’ILO a vise à atteindre cet objectif par le biais de coopération internationale, 

particulièrement avec les États-Unis, l’Australie, l’Inde et les États-membres de l’Association des 

nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE), des pays que le Japon a courté.  

L 
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Il y a trois facteurs poussant l’ILO : la montée de la Chine, le déclin relatif des États-Unis et un 

futur économique s’annoncant sombre pour le Japon. Avec un développement économique réussi 

et une croissance économique rapide, la Chine a étendu son influence dans le monde, 

particulièrement en Asie, en utilisant des approches variées telles que de la provision de prêts 

financiers au sein du programme « Une ceinture, une route. » Le déclin relatif des États-Unis au 

sein de l’économie mondiale et de sa présence internationale vient principalement du 

ralentissement de sa croissance économique, causé par les conséquences de la crise financière 

mondiale de 2007-2008 sur son économie. La préoccupation des États-Unis envers ses problèmes 

internes tels que la montée des inégalités et du chômage a réduit son influence sur la scène 

internationale, y compris dans l’Indo-Pacifique. En plus de ces changements, le futur économique 

du Japon s’annonce sombre, principalement à cause de son déclin démographique rapide. Le 

Japon s’est rendu compte de l’importance de maintenir et de promouvoir une région Indo-

Pacifique libre et ouverte pour étendre et intégrer davantage son économie au sein de la région, 

ainsi que pour contribuer à atteindre une croissance régionale durable, ce qui amènerait paix et 

stabilité politique.  

 

Les trois piliers de l’ILO 

L’ILO possède trois piliers : (1) la promotion et la solidification de principes fondamentaux tels 

que l’État de droit, la liberté de navigation et le libre-échange; (2) la poursuite de la prospérité 

économique en améliorant la connectivité, y compris grâce au développement de projets 

d’infrastructures de qualité répondant aux normes internationales et (3) un engagement pour la 

paix et la stabilité qui inclut de l’aide pour le renforcement des capacités de maintien de l’ordre 

maritime, des mesures anti-piraterie, d’aide aux sinistrés et la non-prolifération.   

L’ILO a été initialement formulée pour primordialement gérer des enjeux de sécurité nationale. 

Les aspects économiques tels que le développement et la coopération économique y ont été ajouté 

au fur et à mesure, mais la couverture des aspects économiques est relativement limitée. Parmi 

ces trois piliers, les deux premiers répondent à des enjeux économiques. Le premier pilier est 

important pour atteindre une prospérité économique. Le deuxième pilier souligne trois types de 

connectivité : (1) la connectivité physique, comprenant le développement d’infrastructures de 

qualité tels que des ports, rails et routes, des infrastructures d’énergie et de technologies 

d’information et de communication; (2) la connectivité des peuples grâce au développement des 

ressources humaines; et (3) la connectivité institutionnelle par la facilitation des passages de 

douanes, en autres. Renforcer le partenariat économique au travers d’accords de libre-échange et 

autres, ainsi que de traités d’investissements, qui ont pris de l’importance ces dernières décennies, 

peut être inclus dans le concept de connectivité institutionnelle. Avec la création d’un commerce 

fondé sur des règles, d’un environnement propice aux investissements et avec une meilleure 

connectivité, la région Indo-Pacifique peut atteindre une croissance économique fondée sur des 

chaînes de valeurs de l’économie mondiale.  
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Coopération internationale 

Le gouvernement japonais a communiqué activement avec des pays partageant la même vision 

pour créer une vision commune sur l’importance de l’ILO et a mis en place une variété de 

politiques. Ces pays incluent non seulement les États-Unis, l’Australie et l’Inde, et les membre du 

Dialogue quadrilatéral sur les questions de sécurité (Quad), mais aussi le Canada, les membres de 

l’ANASE et plusieurs pays européens y compris le Royaume-Uni, l’Allemagne et la France. 

Certains exemples de politique économique mise en place sous la structure de l’ILO incluent, dans 

le volet de promotion du libre-échange, la mise en œuvre de l’Accord de Partenariat transpacifique 

global et progressiste (PTPGP) et l’accord de libre-échange entre le Japon et les États-Unis. Dans 

l’intérêt d’améliorer la connectivité, un nombre de projets d’infrastructures ont été mis en œuvre, 

tels que la construction de routes et de ponts le long du Corridor économique Sud et du Corridor 

économique Est-Ouest, dans la région du Mékong. Lors du Sommet du G20 à Osaka en 2019, le 

Japon a réussi à obtenir un appui pour les principes du G20 sur les investissements de qualité 

dans les infrastructures, qui comprennent les priorités du Japon pour des projets 

d’infrastructures tels que l’ouverture, la transparence, l’efficacité économique et la viabilité de la 

dette.  

 

Contrebalancer le programme chinois « une ceinture, une route » 

L’importance de l’ILO peut être mieux expliquée en discutant les problèmes associés au 

programme « une ceinture, une route ». L’objectif de l’ILO est d’empêcher que la région Indo-

Pacifique soit assujettie à la dominance et la contamination des problèmes liés au programme 

« une ceinture, une route ». 

Le programme « une ceinture, une route » a débuté en 2013 pour améliorer la connectivité entre 

les continents asiatique, européen et africain en construisant des infrastructures et en atteignant 

un développement diversifié, indépendant, équilibré et durable dans ces régions. Malgré les 

bonnes intentions présentées dans les documents et déclarations officiels, des observateurs 

vigilants ont identifié de nombreux problèmes réels et potentiels. La plupart de ces problèmes 

viennent du fait que la Chine utilise le programme « une ceinture, une route » pour son propre 

bénéfice et celui de son économie alors que les autres pays et régions impliqués n’en profitent pas. 

Voici quelques exemples précis : 

Premièrement, la construction d’infrastructures dans les pays participants est un aspect majeur 

du programme « une ceinture, une route ». Pour beaucoup de ces projets, les entreprises 

chinoises, et plus notamment les entreprises d’État, gagnent des contrats et fournissent la 

machinerie, l’équipement et le matériel directement de Chine. De nombreux ouvriers chinois sont 

amenés de Chine pour travailler sur ces projets. De cette façon, le programme « une ceinture, une 

route » contribue à améliorer la surabondance de matériel et de produits et le chômage en Chine. 

Entre-temps, les pays d’accueil ne bénéficient pas de grand-chose en termes d’opportunités 

commerciales, de création d’emploi ou de transfert technologique. 
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Deuxièmement, les entreprises chinoises participant aux projets d’infrastructures ont été 

critiquées pour leur violation des règlements et des politiques des pays d’accueil dans des 

domaines tels que l’environnement, la sûreté, le droit du travail, et la compétition. Le 

comportement injustifiable des entreprises chinoises empêche le développement sain d’une 

économie de marché au sein des pays d’accueil.  

Troisièmement, le gouvernement chinois a été accusé d’avoir adopté une diplomatie de piège à 

l’endettement au travers du programme « une ceinture, une route ». Le gouvernement chinois 

prête de l’argent aux gouvernements d’accueil pour financer les projets d’infrastructures. 

Cependant, ces prêts contiennent des conditions strictes telles que des hauts taux d’intérêts. Un 

exemple notoire est le financement de la construction du port Hambantota au Sri Lanka. Des 

analystes pensent que la Chine a obtenu un bail de 99 ans pour l’utilisation du port en échange de 

la dette encourue par le gouvernement sri lankais, qui avait des difficultés à la rembourser. Il y a 

des exemples similaires d’extension de prêts sans prise en compte de la viabilité de la dette dans 

d’autres pays, y compris le Laos et le Kirghizistan.  

Quatrièmement, ces problèmes créent une inquiétude que la Chine utilise le programme « une 

ceinture, une route » pour exporter et transplanter un système politique autoritaire dans les pays 

en développement avec une situation financière fragile et pour étendre son influence et changer 

l’ordre international actuel à son avantage.  

 

Les défis d’une mise en place réussie de l’ILO 

L’ILO a été avancé pour contrebalancer l’influence croissante d’une Chine ascendante dont la 

stratégie régionale contient des éléments qui affecteraient la paix et la stabilité régionale. 

Idéalement, la Chine pourrait étendre sa coopération économique en rectifiant les problèmes tels 

que son manque de transparence et son traitement préférentiel des entreprises d’État. De 

nombreux pays Indo-Pacifiques ont hâte de profiter autant de l’ILO que du programme « une 

ceinture, une route ». L’ILO fournit un environnement commercial et d’investissement ouvert, 

libre, transparent et juste, ainsi que des infrastructures de qualité, alors que le programme « une 

ceinture, une route » fournit de l’aide financière ainsi qu’accès à l’attrayant marché chinois. Un 

des défis pour l’ILO est d’établir une relation constructive avec le programme « une ceinture, une 

route ». 

L’un des domaines importants pour une potentielle coopération est la construction 

d’infrastructures. Les projets d’infrastructures de la Chine ont été critiqués pour leur manque de 

transparence et de considération pour la viabilité de la dette. La Chine semble vouloir s’occuper 

de ces problèmes et améliorer la qualité de ses projets d’infrastructures, dans le but d’obtenir un 

soutien international. La Chine a appuyé l’initiative japonaise de construire des infrastructures de 

qualité. Le Japon et la Chine poursuivent une coopération économique dans le domaine de la 

construction d’infrastructures dans des pays tiers, selon des critères qui remplissent les prérequis 

imposés par le Japon, tels que la transparence et la viabilité de la dette.  

Un autre défi pour l’ILO est l’expansion des programmes et des projets.  
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Plus de 120 pays ont signé des accords sous le programme « une ceinture, une route » et un grand 

nombre de projets, y compris six projets de méga corridors économiques, ont démarré. Toutefois, 

il n’y a pas encore de plan global de projets d’infrastructures sous l’ILO. Onze pays de l’Asie-

Pacifique sont signataires du PTPGP, qui établit un système de libre-échange fondé sur les règles, 

et le Partenariat économique régional global (PERG), incluant quinze pays de l’Asie de l’Est, a été 

signé et en cours de ratification. Cependant, aucun des deux accords couvrent tous les pays 

pouvant faire partie de l’ILO.  

Les pays partageant la vision ILO doivent se rassembler et échanger leur perspective pour 

formuler un plan général et choisir des programmes concrets. Alors qu’ils créent une structure, 

les participants de l’ILO doivent étendre les projets en cours en intégrant et prolongeant les 

programmes existants.  

Le Japon, les États-Unis et l’Australie ont créé le réseau « Blue Dot », dont le but est de rassembler 
les gouvernements, le secteur privé et la société civile sous le partage de normes pour des 
infrastructures de qualité. Le réseau « Blue Dot » doit être étendu par l’acceptation de pays 
partageant la même vision.  

Le PTPGP et le PERG doivent accroitre leur adhésion. Le retour des États-Unis au sein du PTPGP 

est attendu, et le Royaume-Uni, la Corée du Sud, la Thaïlande et autres s’y rejoindront s’ils 

remplissent les conditions. Le retour l’Inde au sein du PERG est attendu et d’autres pays d’Asie 

du Sud tels que le Sri Lanka et le Bangladesh devraient s’y joindre. Il est important pour les 

membres du PERG de mettre à jour la qualité de ses règles pour qu’elles atteignent le niveau de 

celles du PTPGP. Accomplir ces étapes mènera à la création d’un système commercial désirable 

sous l’ILO.  

Pour la formulation et la mise en œuvre des programmes de l’ILO, l’ANASE devrait obtenir une 

place centrale, non seulement de par son importance sous l’ILO, mais aussi de par son 

engagement extensif dans des projets coopératifs avec de nombreux pays de l’ILO. En effet, 

l’ANASE a joué des rôles importants et efficaces dans la mise en œuvre et la gestion de nombreuses 

structures régionales telles que le Sommet de l’Asie de l’Est et le Forum régional de l’ANASE. Les 

autres membres de l’ILO, y compris le Japon, l’Australie, les États-Unis et l’Inde, doivent travailler 

étroitement avec l’ASANE.  

 

Le rôle du Japon dans la mise en place réussie de l’ILO 

Surmonter la pandémie de COVID-19 est de première priorité pour de nombreux pays. Avec la 

disponibilité croissante des vaccins, les activités économiques et sociales pourraient bientôt 

reprendre. Le moment est opportun pour faire monter la cadence de la mise en place de politiques 

et initiatives économiques variées qui aideront à la prospérité économique et à la stabilité 

politique et sociale de l’ère post-COVID. La vision Indo-Pacifique libre et ouverte (ILO) est l’une 

des importantes politiques qui contribuerait à la réalisation de cet objectif.  
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En tant que fondateur responsable, le Japon doit jouer un rôle actif dans la promotion et la mise 

en place de l’ILO. Le Japon a commencé à communiquer avec des pays partageant la même vision, 

principalement les États-Unis, l’Australie, l’Inde et les pays de l’ANASE pour approfondir la 

compréhension de l’importance de l’ILO face à la montée rapide de la Chine. Le Japon doit élargir 

ce réseau pour inclure d’autres pays cruciaux tels que le Canada, la Corée du Sud, le Royaume-

Uni, l’Allemagne et la France, qui a leur tour pourraient atteindre et communiquer avec d’autres 

membres potentiels de l’ILO. La Chine ne sera pas exclue, car elle peut contribuer au 

développement économique et à la stabilité politique de la région si elle adopte des politiques et 

un comportement appropriés, qui pourrait être acquis en communiquant et coopérant avec le 

Japon et d’autres membres. 

Tout en reconnaissant la difficulté de poursuivre une communication constructive entre les États-

Unis et la Chine concernant la politique régionale de l’Indo-Pacifique, le Japon peut arbitrer entre 

eux en tant qu’allié des États-Unis; le Japon a également de bonnes relations avec la Chine. 

Cependant, le Japon ne peut pas cautionner le comportement agressif et affirmé de la Chine car 

cela affaiblirait l’ordre international existant et menacerait les valeurs communes telles que les 

droits de la personne, la liberté d’expression et la démocratie. 

Pour faire avancer l’ILO, un groupe central devrait être formé pour préparer un plan et mener les 

discussion – un groupe de puissances moyennes et de partenaires du dialogue avec l’ANASE – 

l’Australie, le Canada, l’Inde, l’Indonésie et le Japon – comme membres clés, qui pourrait être 

élargit si nécessaire. Pour que l’ILO fonctionne de façon efficace, un forum pour communiquer et 

dialoguer pourrait être formé. Les expériences de l’APEC pourraient être utiles pour dessiner une 

feuille de route pour la réalisation de l’ILO. Spécifiquement, une réunion des ministres des affaires 

étrangères et de l’économie devrait être organisée avec le but de le transformer en un 

rassemblement entre chef(fe)s d’État à l’avenir. Ces rassemblements devraient prendre place en 

marge des sommets du G20, puisque les membres clés proposés sont aussi membres du G20. 
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RÉSILIENCE, PROSPÉRITÉ ET STABILITÉ INDO-
PACIFIQUE: L’APPROCHE DU CANADA POUR UN 
ENGAGEMENT STRATÉGIQUE INDO-PACIFIQUE 
LIBRE ET OUVERT FONDÉ SUR LES CAPACITÉS 

 

Par Stephen Nagy 

 

es intérêts du Canada dans la région Indo-Pacifique se définissent largement par l’objectif 

d’assurer que la région reste résiliente, prospère et stable. Tangentiellement connecté à 

ces intérêts est la poursuite d’un ordre fondé sur les règles dans la région, contribuant à la stabilité 

régionale en soutenant son développement durable, transparent et fondé sur les règles. Cela 

comprend les infrastructures et la connectivité nécessaires à ce développement, renforcer la 

bonne gouvernance et défendre les droits de la personne.  

Les défis de sécurité traditionnels et non-traditionnels dans la région Indo-Pacifique tels que la 

prolifération des armes de destruction massive, les menaces aux voies de communications 

maritimes (VCM), la piratage, l’évasion des sanction, l’aide humanitaire et secours aux sinistrés 

(AHSS), recherche et sauvetage et le changement climatique sont des domaines d’intérêts 

cruciaux pour le Canada. Répondre à ces défis s’aligne avec l’identité de puissance moyenne du 

Canada et de son engagement de longue date pour le développement.  

Une approche stratégique de la région Indo-Pacifique est essentielle pour réussir à réaliser ses 

intérêts nationaux et se détourner d’une approche tactique. Une formulation canadienne d’une 

vision Indo-Pacifique libre et ouvert (ILO) est cruciale pour s’assurer que le Canada prend part à 

l’élaboration inclusive et fondée sur les règles de l’évolution de la région, au lieu d’être « mis à 

l’écart des dynamiques régionales et endommager les chances du Canada à la diversification 

commerciale ».  

Travailler avec des États partageant la même vision tels que le Japon, l’Australie, l’Inde, Taiwan, 

les pays de l’Asie du Sud-Est et les membres de l’Union Européenne sera essentiel à l’élaboration 

d’un plan Indo-Pacifique libre et ouvert pour un engagement dans la région durable et fondé sur 

les intérêts. En même temps, exclure la Chine d’un tel exercice donnerait la fausse impression que 

cette vision est une stratégie anti-Chine, comme certains analystes l’ont présumé. La Chine fait 

partie de la région Indo-Pacifique, est le plus grand partenaire commercial de certains pays Indo-

Pacifiques, et est un partenaire nécessaire pour répondre aux défis mondiaux et régionaux. Toute 

vision Indo-Pacifique libre et ouvert canadienne devra trouver un moyen d’équilibrer ces intérêts 

L 

https://globalbrief.ca/2020/12/canadas-indo-pacific-future-not-so-fast/
https://globalbrief.ca/2020/12/canadas-indo-pacific-future-not-so-fast/
https://www.asiapacific.ca/sites/default/files/publication-pdf/CANADA%20AND%20THE%20INDO-PACIFIC%20%281%29.pdf
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communs avec des pays partageant la même vision qui priorisent l’ordre fondé sur les règles et 

les opportunités et les défis associés avec la Chine d’aujourd’hui.   

 

Justifier le pivot de la vision régionale de l’Asie-Pacifique à l’Indo-Pacifique 

Jusqu’ici, l’orientation de la politique étrangère du Canada s’est concentrée traditionnellement 

sur l’Amérique du Nord et l’Atlantique. Les intérêts économiques du Canada en Asie sont nés de 

la haute croissance économique d’un Japon d’après-guerre et celle des quatre Tigres d’Asie –

Singapour, Hong Kong, Taiwan et la Corée du Sud– depuis les années 1960. L’attrait de la région 

s’est renforcé pour le Canada suivant la réémergence de la Chine en tant qu’économie dynamique 

à la fin des années 1970, quand elle a entamé des réformes et s’est ouverte au monde. 

La fin de la Guerre Froide a mené des chercheurs éminents tels que Peter Drysdale à plaidoyer 

pour une conceptualisation de la région au travers d’une communauté économique Asie-Pacifique 

(APEC). La formulation Asie-Pacifique de la région était logique puisque les économies de l’Asie 

du Sud et du Sud-Est étaient relativement petites comparées à celles de l’Asie du Nord-Est. 

Aujourd’hui, la dynamique économique caractérisant l’Asie de l’Est et l’Asie-Pacifique s’est 

étendue au Sud pour inclure l’Asie du Sud-Est et l’Asie du Sud, requérant une nouvelle 

formulation de la région qui inclurait la nouvelle dynamique économique et la réalité qu’une 

vision stratégique plus large est nécessaire pour protéger les intérêts canadiens.  

L’économie mondiale est centrée sur l’Indo-Pacifique, qui est également en manque d’institutions 

fondées sur les règles et qui par conséquent abrite des défis de sécurité traditionnels et non-

traditionnels. Sans engagement multilatéral proactif, ces défis auraient le potentiel de dérailler la 

stabilité et la prospérité de la région.  

Le changement climatique et le manque d’infrastructures et de connectivité sont parmi les 

exemples les plus saillants de défis de sécurité non-traditionnels. Les défis de sécurité 

traditionnels, par contre, varient entre la prolifération des armes de destruction massive et les 

États qui ignorent le droit international. Nous l’avons vu en juillet 2016 quand la Chine a rejeté 

toutes les décisions de la Cour Permanente d’Arbitrage concernant ses revendications dans la mer 

de Chine méridionale (MCM) et les fréquentes incursions illégales dans la zone contiguë ou ses 

intrusions dans la mer territoriale entourant les iles Sensaku dans la mer de Chine orientale 

(MCO). 

La MCM et la MCO ne sont pas les seules zones de préoccupation dans la région. Plus récemment, 

nous avons été témoins d’un coup d’état en Birmanie, du renforcement du pouvoir militaire en 

Thaïlande et d’une descente vers un régime autoritaire aux Philippines, sans oublier les conflits 

inter-religieux entre la majorité hindoue et la minorité musulmane en Inde.  

La pandémie de COVID-19 a exacerbé davantage les défis en matière de développement et de 

sécurité dans la région, requérant une coopération multilatérale pour assurer que le 

développement de la région ne s’arrête pas ou que l’instabilité ne s’installe. 

https://caod.oriprobe.com/articles/36773167/zhong_guo_jing_ji_yu_dui_wai_mao_yi_zeng_chang_fen.htm
https://books.google.ca/books?hl=en&lr=&id=Swr83dqdjTgC&oi=fnd&pg=PA1&dq=#v=onepage&q=
file:///C:/Users/charlotteduval-lantoine/Dropbox/Global%20Affairs%20Ottawa%20Office%20Documents/Events/March%20Japan%20Webinar/par%20conséquent
https://www.mofa.go.jp/files/000465486.pdf.
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Une vision Indopacifique libre et ouvert canadienne ? 

Les intérêts canadiens en Indo-Pacifique dépendent de comment l’amplitude géographique de la 

région est définie, le domaine fonctionnel sur lequel on souhaite se concentrer et l’objectif pour 

lequel le Canada souhaiterait s’engager, en fonction de ses moyens et ses compétences.  

L’immensité de la région Indo-Pacifique exige que le Canada identifie les grandes lignes de ses 

intérêts. Des visions élargies de l’Indo-Pacifique qui s’étendent de l’Afrique de l’Est et du Moyen 

Orient ne correspondent pas aux intérêts économiques du Canada dans les frontières plus à l’Est 

de la région Indo-Pacifique. Le Canada n’a pas vraiment de présence ou d’intérêts économique au 

sein d’une telle formulation géographique de l’Indo-Pacifique. Par contre, une région Indo-

Pacifique libre et ouverte qui s’étend de l’océan Pacifique à l’Est de l’océan Indien représente un 

cadre géographique plus adéquat et gérable pour la formulation une stratégie d’engagement Indo-

Pacifique fondée sur la résilience, la prospérité et la stabilité, et ancrée dans la promotion d’un 

ordre international fondé sur les règles et inclusif.  

Les domaines fonctionnels par lesquels le Canada établirait sa vision Indo-Pacifique libre et 

ouvert sont tout aussi importants, et devraient être fondés sur, mais non limités à, son 

engagement présent dans la région. Cela inclurait une architecture multilatérale telle que la 

coopération économique Asie-Pacifique (APEC), un rôle de partenaire des discussions au sein du 

Forum régional de l’ANASE (ARF) et un développement international sous la forme de soutien, 

coopération et adhésion au sein de la Banque asiatique de développement (BAD) et de la Banque 

asiatique d’investissements dans les infrastructures (BAII). Des activités récentes surveillant les 

transferts de navire à navire des vaisseaux portant le drapeau de la Corée du Nord, interdits par 

les résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies, la participation au sein de l’exercice 

interarmées Keen Sword aux côtés des États-Unis et du Japon et plus récemment au sein 

d’Opération Sea Dragon démontrent que le Canada joue également un rôle important et apprécié 

à investir ses capacités en matière de sécurité.  

Faire avancer une région Indo-Pacifique libre et ouverte qui est fondée sur les règles et inclusive 

est dans les intérêts du Canada et des États partageant la même vision et ayant bénéficié de l’ordre 

international fondé sur les règles de l’après Seconde guerre mondiale. 

 

L’approche du Canada pour un engagement stratégique Indo-Pacifique libre et 

ouvert fondé sur ses capacités  

Les Canadiens soutiennent fortement l’engagement en Asie ; une « majorité des Canadiens (83%) 

estiment que le Canada devrait tenir tête à la Chine car les valeurs nationales canadiennes, dont 

l’État de droit, les droits de la personne et la démocratie sont en jeu », selon un sondage conduit 

en 2020 par la Fondation Asie Pacifique (FAP). Selon ce sondage, les domaines prioritaires 

seraient la cyber-sécurité, l’environnement et le changement climatique et la santé publique, des 

domaines d’engagement que les Canadiens perçoivent comme « très critique ».  

https://www.mofa.go.jp/press/release/press4e_002934.html.
https://www.navalnews.com/
https://www.c7f.navy.mil/Media/News/Display/Article/2468589/guam-hosts-partner-nations-in-exercise-sea-dragon-2021/
https://www.asiapacific.ca/fr/publication/sondage-dopinion-national-de-2020-perceptions-des-canadiens
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Tout en étant réaliste des limites de ses capacités diplomatiques et des moyens qu’il peut déployer 

dans l’Indo-Pacifique, le Canada devrait mettre à profit ses avantages comparatifs dans une 

approche stratégique Indo-Pacifique libre et ouvert fondée sur les capacités en se concentrant sur 

des projets qui supportent la prospérité et stabilité régionale.  

Le Canada peut offrir ses capacités dans un certain nombre de domaines au travers de la 

coopération multilatérale ; qui plus est, ces domaines s’alignent avec l’engagement de longue date 

du Canada pour le développement, le multilatéralisme et le renforcement d’un ordre fondé sur les 

règles. Ces domaines incluent le Dialogue quadrilatéral sur les questions de sécurité (Quad) et 

autres formes de coopération multilatérale, de diplomatie de puissance moyenne, le soutien aux 

initiatives de cyber-sécurité et d’une économie numérique ouverte et bien réglementée, une 

contribution à la diversification et à la résilience des chaîne d’approvisionnement, l’avancement 

du libre-échange multilatéral au travers du PTPGP, et la coopération pour répondre aux enjeux 

de sécurité non-traditionnels. 

Coopération en matière de sécurité pour promouvoir la stabilité 

Le Canada pourrait s’engager dans des projets concrets dans le domaine de la sécurité 

traditionnelle, en mettant par exemple à profit ses capacités de renseignement pour améliorer la 

connaissance de la situation maritime dans la MCM et la MCO. Il pourrait également participer 

aux opérations interarmées avec les membres du Quad, tel que nous l’avons vu lors des récents 

exercices Sea Dragon, et se joindre aux exercices Malabar, Keen Sword, ou aux exercices 

trilatéraux entre les États-Unis, le Japon et l’Australie en tant qu’observateur ou participant.  

Ces initiatives sont cruciales pour contribuer à la réponse aux enjeux de sécurité traditionnels et 

non-traditionnel dans l’Indo-Pacifique tout en gardant une certaine cohérence avec l’opinion que 

le Canada devrait en faire plus pour se « défendre » contre la Chine et pour investir dans la région. 

Une diplomatie de puissance moyenne proactive mettant en avant le multilatéralisme et des 

solutions non-militaires aux défis Indo-Pacifiques 

Sur le plan diplomatique, former un comité de puissances moyennes pour discuter la 

dénucléarisation de la Corée du Nord est un autre domaine dans lequel le Canada peut utiliser ses 

ressources diplomatiques pour trouver des solutions créatives aux défis de sécurité en Indo-

Pacifique qui résonnent avec les intérêts américains. Un précédent a déjà été établit par la réunion 

des ministres des affaires étrangères sur la sécurité et la stabilité dans la péninsule coréenne qui 

a eu lieu en janvier 2018 à Vancouver. Mais ce type de rencontre doit être structuré.  

Bâtir des coalitions pour opposer la diplomatie de prise d’otages et la coercition économique 

constituent d’autres domaines auxquels le Canada peut contribuer sur le front diplomatique. Le 

ministre canadien des affaires étrangères est déjà en train de préparer le terrain avec son projet 

de lier la diplomatie de prise d’otage aux sanctions collectives à l’encontre des pays fautifs. La 

même chose peut être faite quand un État fautif poursuit toute forme de coercition, économique 

ou autre.  

Coopération cyber et commerciale  

https://www.cgai.ca/pivoting_towards_neo_middle_power_diplomacy_securing_agency_in_an_era_of_great_power_rivalry#Supply.
https://www.lowyinstitute.org/the-interpreter/search-middle-power-rethink-north-korea-policy
https://www.canada.ca/en/global-affairs/news/2017/12/canada_and_unitedstatestoco-hostvancouverforeignministersmeeting.html?wbdisable=true
https://www.canada.ca/en/global-affairs/news/2017/12/canada_and_unitedstatestoco-hostvancouverforeignministersmeeting.html?wbdisable=true
https://nationalpost.com/news/canadas-multilateral-move-on-fighting-chinas-hostage-diplomacy.
https://www.japantimes.co.jp/opinion/2020/05/21/commentary/mitigating-chinas-economic-coercion/
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Dans le domaine du cyber, le Canada joue déjà un rôle dans le renforcement des infrastructures 

cyber d’Amérique du Nord, en partenariat avec les États-Unis, par le biais de règlementation en 

cybersécurité et le rehaussement du plan d’action en matière de cybersécurité de 2012 entre 

Sureté Publique Canada et le Department of Homeland Security. Cela devrait être étendu à 

l’échelle multilatérale pour que la cyber-sécurité puisse être encouragée au sein de forums comme 

le G7 ou le Groupe des Cinq sous l’égide de concepts tels que la libre circulation des données 

fondée sur la confiance (DFFT), initialement présentée au sommet du G20 à Osaka en juin 2019. 

Ces deux niveaux seront cruciaux pour se défendre contre les menaces cyber venant de la Chine, 

la Russie, l’Iran et la Corée du Nord. 

Résilience et diversification de la chaîne d’approvisionnement 

Diversifier et rendre les chaînes d’approvisionnement plus résilientes est un autre domaine sur 

lequel le Canada devrait travailler avec les pays de l’Indo-Pacifique partageant la même vision. Le 

Canada peut offrir son expertise technique, sa bonne gouvernance et son secteur privé pour aider 

à la création d’une chaîne d’approvisionnement bilatérale et plaidoyer pour l’insertion du Canada 

et des États-Unis au sein de l’initiative pour une chaine d’approvisionnement résiliente (RSCI) 

initiée par l’Australie, le Japon et l’Inde. 

Encourager un libre-échange multilatéral de haut niveau 

La participation du Canada au PTPGP lui donne une opportunité de travailler avec les membres 

de cet accord pour inclure d’autres adhérents tels que la Corée du Sud, Taiwan, la Thaïlande et le 

Royaume-Uni, ainsi que les États-Unis et la Chine. Les principes clés pour l’inclusion devrait se 

concentrer sur la satisfaction des normes de l’accord. Ajouter des membres inculquerait une 

approche commerciale fondée sur les règles du 21ème siècle qui comprendrait la protection de la 

propriété intellectuelle, des normes de travail et environnementales haut de gamme, des chapitres 

numériques pour protéger les données et des limitations sur les sociétés d’État pour s’assurer que 

les forces du marché fondées sur les règles déterminent les aboutissements de la compétition 

économique, et non l’intervention d’État. 

Conclusion 

Une vision Indo-Pacifique libre et ouvert canadienne requiert que le Canada adopte une 

compréhension large de ses intérêts régionaux et une stratégie pour les atteindre. Instabilité, 

développement ralenti et une région caractérisée par une série de règles par lesquelles la « force 

prime le droit » ne sont ni dans l’intérêt du Canada, ni dans ceux de nos alliés de la région. De 

telles situation rendraient l’engagement commercial moins prévisible et mèneraient à la 

balkanisation du commerce, de la technologie et de l’économie numérique, réduisant la possibilité 

de profiter des opportunités économiques qu’offre la région.  

L’érosion de l’ordre fondé sur les règles dans l’Indo-Pacifique rendrait également la gestion des 

défis régionaux tels que le changement climatique, le développement et la militarisation de la 

région, parmi d’autres, plus difficile. Tous ces défis peuvent mener à des crises humanitaires et 

économiques sans précédent qui ne se contiendraient pas à la région.  

https://www.project-disco.org/21st-century-trade/070319-japan-g20-shine-spotlight-on-digital-trade/
https://www.project-disco.org/21st-century-trade/070319-japan-g20-shine-spotlight-on-digital-trade/
https://us-cert.cisa.gov/china.
https://www.meti.go.jp/press/2020/09/20200901008/20200901008-1.pdf.
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Les suggestions présentées dans ce dossier de politique ne sont pas exhaustives mais ont pour but 

d’offrir des façons constructives par lesquelles le Canada peut conceptualiser un une approche 

fondée sur les capacités de sa stratégie d’engagement Indo-Pacifique libre et ouvert. Ces 

suggestions s’alignent avec l’identité de puissance moyenne du Canada, son engagement de 

longue date pour le développement et son soutien pour un ordre fondé sur les règles qui renforce 

et soutien les intérêts nationaux du Canada et ceux de nos amis et alliés. Ils sont réciproques et 

mutuellement avantageux. 
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L’OCÉANIE ET LE CANADA :                                           
CONSTRUIRE DES LIENS EN INDO-PACIFIQUE  

LIBRE ET OUVERT  
 

Par Cleo Paskal 

 

lors que le Canada formule sa propre politique Indo-Pacifique libre et ouvert (ILO) qui 

supporte ses intérêts, s’implique en matière de développement et fait avancer un ordre 

fondé sur les règles dans la région, Ottawa devra décider comment concilier entre s’appuyer sur 

les structures et les systèmes d’alliances et de partenariats déjà en place et essayer de trouver des 

créneaux uniques au Canada.  

Un exemple de son appui est le récent exercice de lutte anti-sous-marine Sea Dragon 2021 

organisé par le Quad (États-Unis, Inde, Japon et Australie) Plus Canada à Guam. Il est important 

que le Canada montre sa volonté et sa capacité de travailler avec ses alliés et partenaires, mais du 

point de vue des pays de l’Indo-Pacifique, cet engagement n’avait pas grand-chose de 

particulièrement canadien.   

En revanche, on peut trouver les restes d’un exemple d’un engagement bilatéral canadien efficace 

au Royaume des Tonga, dans le secteur océanique de l’Indo-Pacifique. Il y a des années de cela, 

quand le Canada avait une approche différente, il priorisait les infrastructures de sécurité 

humaine. Au Tonga, le Canada a créé un partenariat avec les différentes communautés locales 

pour construire des réservoirs d’eau indispensables qui continuent à ce jour d’arborer la feuille 

d’érable et d’assurer la sûreté des familles. C’était une approche pragmatique canadienne qui a 

fonctionné.  

Aujourd’hui, le type de soutien que le Canada offre au Tonga semble être influencé par l’approche 

néozélandaise (le Canada n’a pas de représentation diplomatique au Tonga; elle est gérée par le 

haut-commissariat à Wellington). Les projets semblent se concentrer sur les enjeux sociaux, et la 

plupart des Tongans auraient du mal à identifier quoique ce soit d’uniquement canadien dans cet 

engagement.  

Il en est de même pour le reste de l’Océanie. Le Canada est engagé – il est un partenaire du 

dialogue au sein du Forum des îles pacifiques, soutient des projets communautaires dans la région 

au travers du Fonds canadien d’initiatives locales et est un donneur au Fonds pour 

l’environnement mondial (à ce jour il a approuvé quinze millions USD pour des projets au 

Vanuatu soutenant des initiatives d’adaptation et de résilience climatique). Il travaille aussi avec 

le Vanuatu, les îles Salomon et autres au travers du Service des délégués commerciaux au haut-

commissariat du Canada en Australie et contribue à l’Initiative d’évaluation et de financement du 

risque de catastrophe dans le Pacifique, qui fournit au Vanuatu des évaluation de risque de 

catastrophe et des outils financiers, y compris de l’assurance de risque souverain. 

A 

https://www.international.gc.ca/world-monde/funding-financement/cfli-fcil/index.aspx?lang=fra
https://www.canadainternational.gc.ca/australia-australie/bilateral_relations_bilaterales/canada_vanuatu-vanuatu.aspx?lang=fra
https://www.canadainternational.gc.ca/australia-australie/bilateral_relations_bilaterales/canada_solomons-salomons.aspx?lang=fra
https://www.deleguescommerciaux.gc.ca/australia-australie/index.aspx?lang=fra&_ga=2.67925585.1394436673.1614999246-1627922127.1614999246
https://www.deleguescommerciaux.gc.ca/australia-australie/index.aspx?lang=fra&_ga=2.67925585.1394436673.1614999246-1627922127.1614999246
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De plus, le Canada offre un soutien institutionnel de longue date aux organisations multilatérales 

et mondiales présentes dans le Pacifique et a forgé un partenariat avec ONU Femmes pour fournir 

des fonds pour mettre en œuvre le Project des marchés des îles du Pacifique pour le changement, 

soutenant les femmes marchandes au Vanuatu et aux îles Salomon en assurant que les marchés 

offrent des environnements sûrs, inclusifs et non-discriminatoires. Dans les îles Salomon, le haut-

commissariat du Canada en Australie s’est concentré sur plusieurs domaines de coopération 

parmi lesquels on trouve l’égalité des sexes et des projets d’émancipation des femmes et des 

initiatives concernant le changement climatique. De plus, le Canada et les îles Salomon partagent 

également des intérêts dans le domaine de la pêche commerciale, et sont partis de l’Accord des 

Nations Unies sur les stocks de poissons. 

Bien que loin d’être une liste exhaustive des activités du Canada dans la région, l’approche du 

Canada parait fonctionner de façon semblable à ce qui est déjà en place, dont les objectifs énoncés 

sont ceux de bâtir une résilience et durabilité sociale, économique, politique et environnementale 

dans la région et de soutenir des institutions qui sont vues comme transparentes, robustes et 

fondée sur les règles pour faire avancer un développement durable.  

Cela résonne avec les visions Indo-Pacifique « libre » et « ouvert » que plusieurs États, y compris 

le Japon, avancent pour construire une région plus prospère et stable. Et bien qu’importantes, et 

beaucoup d’initiatives méritent de continuer, il est difficile d’identifier leur caractère uniquement 

canadien ou unique à l’Océanie. Cet engagement et ces projets cloisonnés du Canada sont difficiles 

à distinguer de ce qui est fait par bien d’autres partenaires, souvent plus grands et plus visibles.  

Concorder ses efforts avec ceux de ses alliés et ses partenaires est essentiel, mais il y aurait du 

mérite à considérer des domaines dans lesquels le Canada serait capable d’offrir quelque chose 

d’unique – quelque chose qui serait en fin de compte plus utile pour ses alliés et partenaires dans 

le soutien à l’Indo-Pacifique libre et ouvert tout en étant directement lié à la recherche du Canada 

pour trouver sa propre façon de s’engager dans la région, pour le bien de tous ceux concernés.   

 

L’Océanie 

Une façon de commencer à penser à une nouvelle manière de s’engager est d’évaluer l’Océanie 

selon ses propres critères, dans le but de trouver les compatibilités les plus profondes. Au sens 

large, l’Océanie est une zone large située dans le triangle formé entre Hawaï, le Japon et la 

Nouvelle-Zélande. Il est estimé qu’il y a 10 000 îles distribuées entre 20 pays, territoires et États 

librement associés. Étant donné que chaque île habitée peut réclamer une zone économique 

exclusive de 200 miles nautiques, certains pays océaniques couvrent une large partie du Pacifique 

– ils se décrivent souvent non comme des petits États insulaires, mais comme de grands États de 

l’océan. 

D’un point de vue occidental – et particulièrement du point de vue du Groupe des Cinq – les 

principaux pays de l’Océanie sont largement divisés entre trois zones : la Mélanésie (Fidji, 

Nouvelle Calédonie, Papouasie Nouvelle Guinée, Îles Salomon et Vanuatu), la Polynésie (Îles 

Cook, la Polynésie française, Niue, Samoa, Tonga et Tuvalu) et la Micronésie (Kiribati, Îles 
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Marshall, les États fédéré de Micronésie, Nauru et Palau). Dans l’ensemble, l’Australie gère les 

activités du Groupe des Cinq en Mélanésie, Nouvelle Zélande en Polynésie et les États-Unis dans 

la plus grande partie de la Micronésie. 

Le Japon a hautement conscience de l’importance stratégique de la région et s’engage de façon 

compréhensive dans de nombreux domaines pour améliorer la sécurité et la prospérité de la 

région. Cela est devenu plus urgent en vue de l’expansion de la Chine, qui a des objectifs très 

différents pour la région. Bien que l’une des zones d’attention pour Tokyo est la Micronésie, et 

particulièrement Palau, le Japon a un grand nombre de mission diplomatique partout en Océanie, 

finance une variété de projets d’infrastructures très ciblés, offre des programmes de formation 

technique, organise des réunions de haut niveau (y compris entre ministres de la défense de la 

région) et reçoit régulièrement des rencontres entre les dirigeants des îles du Pacifique (PALM). 

Les piliers de l’engagement compréhensif du Japon dans la région sont articulés dans le document 

« PALM8 » dont l’objectif est d’assurer un ordre maritime libre, ouvert et durable, un 

développement économique et humain résilient et durable et l’échange entre les peuples. Tokyo a 

été très efficace à trouver le “créneau” du Japon dans la région – tout en supportant ses alliés et 

ses partenaires quand cela est approprié. Par conséquent, la population régionale connait et 

apprécie le partenariat efficace simple du Japon. Le Canada peut en tirer des leçons.  

Et cela tout particulièrement alors que deux tendances compliquent la situation en Océanie. Tout 

d’abord, la Chine perce rapidement dans la région (au niveau économique, politique et 

stratégique). Deuxièmement, en conséquence d’un sentiment de marginalisation de longue date 

par l’organisme principal de la région, le Forum des île du Pacifique (PIF), les cinq pays de la 

Micronésie ont annoncé leur retrait du PIF.  

Ces évènements ont soulevé des questions autour de l’efficacité de l’Australie et de la Nouvelle 

Zélande dans leur présentation d’une option plus attrayante que la Chine aux pays de l’Océanie, 

ainsi que des questions concernant la capacité (ou la volonté) de Canberra ou de Wellington 

d’offrir à leurs alliés une évaluation précise de ce qu’il se passe dans la région. La décision îles 

Salomon et Kiribati – tous deux sites de grandes batailles durant la Seconde guerre mondiale – 

de révoquer leur reconnaissance de Taiwan pour la République populaire de Chine en 2019 était 

un coup de semonce.  

Ce qu’il se passe au sein du PIF, ce qu’un dirigeant micronésien a directement attribué aux actions 

de l’Australie et de la Nouvelle Zélande, a ajouté à l’impression que Canberra et Wellington 

n’avaient aucun problème à fracturer l’Océanie en deux régions : un Pacifique Sud (Mélanésie et 

Polynésie) où ils occupaient une position privilégiée et un « Pacifique Centre » (Micronésie) 

auquel les États-Unis et le Japon concentreraient leur attention.   

Ajoutons à cela les larges territoires français de la région, en particulier la Nouvelle Calédonie 

(Mélanésie) et la Polynésie française (Polynésie). Dans la débâcle du PIF, la France (au travers de 

la Polynésie française) s’est semblablement alignée avec l’Australie et de la Nouvelle Zélande en 

s’opposant à une solution qui aurait pu assurer que les pays du PIF associés aux États-Unis y 

restent.  

https://www.mofa.go.jp/press/release/press4e_002949.html
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Le Japon, tel que mentionné ci-dessus, préfère une approche régionale avec des pays partageant 

la même vision qui est compréhensive, fondée sur les règles et se concentre sur sa vision ILO. 

Cette approche peut être directement observée par le biais du PALM, qui inclue les îles du 

Pacifique, l’Australie et la Nouvelle-Zélande. Cependant, Tokyo est également inquiet des 

conséquences d’une fracture du PIF, et pourrait se retrouver à faire le choix stratégique de se 

rapprocher des États-Unis en Micronésie, même en essayant de maintenir sa position dans le 

Pacifique Sud.  

Par conséquent, l’Océanie est une zone de tension stratégique entre alliés, et pendant ce temps 

Pékin essaye activement d’accroître son influence en tentant d’aller au-delà de la première chaîne 

d’îles et d’établir des têtes de ponts (initialement économiques et politiques, mais possédant un 

potentiel stratégique) en Océanie qui lui permettrait de mettre pression sur Taiwan, le Japon, les 

États-Unis, les Philippines et autres nations.   

 

Un rôle unique pour le Canada? 

Que cela veut-il dire pour le Canada? Il serait facile de continuer avec l’approche actuelle. 

Cependant, si Ottawa le souhaite, il y a plusieurs manières par lesquelles le Canada peut jouer un 

rôle unique dans la région pour soutenir un ordre fondé sur les règles et pour contribuer à 

l’avancée d’un Indo-Pacifique véritablement libre et ouvert, et il y a plusieurs raisons de le faire.   

Le Canada devrait prioriser la partie océanique de l’Indo-Pacifique parce que : 

• Géographiquement, les pays de l’Océanie sont des voisins Indo-Pacifique proches du 

Canada. La marine canadienne traverse des parties de l’Océanie en chemin vers Guam, qui 

fait également partie de l’Océanie, pour Sea Dragon.  

• Le Canada a de l’expertise et des marchés dans plusieurs domaines de développement 

économique que l’Océanie priorise (pêche, minéraux et agriculture). 

• Géopolitiquement, l’Océanie est en flux stratégique. Elle est moins congestionnée que 

d’autres régions de l’Indo-Pacifique, laissant plus de place pour un acteur relativement 

nouveau d’être utile, même avec une petite empreinte.  

• Les relations traditionnelles avec les partenaires ne produit pas de résultats pour les 

peuples de la région, tels que vu avec la fracturation du PIF et l’avancée de la Chine. 

• La plupart des États sont actuellement stables, relativement bien éduqués et 

démocratiques. Un peu de soutien peut les aider à le rester. Si la situation dégénère, il sera 

bien plus difficile de revenir là où en est, et avec un coût plus élevé pour la population. 

• L’Océanie compte pour beaucoup de votes au sein des forums internationaux, quelque 

chose que le Canada voit comme important de façon sporadique ; par exemple, quand il 

s’agit des votes pour un siège au Conseil de sécurité de l’ONU.   
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Il y a de nombreuses raisons pour s’impliquer, et il y a de nombreuses façons uniques par 

lesquelles le Canada peut le faire. En voici deux : 

Premièrement, il y a des liens culturels et historiques entre les Polynésiens et certaines Premières 

nations du Canada ; par exemple, les Haida, les rendant « cousins ».  Également, de nombreux 

dirigeants de Premières nations canadiennes et Inuits connaissent et comprennent les défis des 

communautés soudées vivant sur des petites îles, beaucoup d’entre elles ayant des lois de terres 

communales complexes.   

Deuxièmement, il y a clairement une crise analytique dans la région, tel que l’a démontré la 

fracturation du PIF. Un défi additionnel est qu’une partie de la région utilise l’anglais comme 

première ou deuxième langue, alors que d’autres parlent le français. Il y a un certain, bien que 

limité, brassage entre les analyses anglaises et françaises. Le Canada, et en particulier le Québec, 

serait bien placé pour créer un centre mondial d’excellence pour une analyse bilingue de l’Océanie 

qui peut recevoir des chercheurs externes de la région, ainsi que des États-Unis, le Japon, l’Inde 

et autres.  

Un facilitateur additionnel est que les citoyens français peuvent faire des études supérieures au 

Québec aux mêmes prix bas que les Québécois. Par conséquent, un grand nombre d’étudiants de 

la Polynésie française et de la Nouvelle Calédonie étudient au Québec. Également, le Canada 

possède peu de bagage politique dans la région et peut donc se présenter comme étant plus 

impartial. La proximité du Québec de Washington et de New York (qui abritent les quartiers 

généraux de l’ONU, où de nombreux pays océaniques ont des représentants sur place), à une 

époque où les États-Unis et la communauté internationale au sens large portent plus d’attention 

à la région, est aussi bénéfique.  

Si le Canada prend la décision de prioriser l’Océanie, il y a quelques éléments logistiques qui 

pourraient être utiles. Par exemple :  

Présentement, alors que la présence diplomatique du Canada en Océanie est dispersée, la 

population de la région au sens large ne sait rien des opportunités présentes au Canada, où même 

comment demander un visa. Si le Canada n’installe pas de représentation permanente, il devrait 

au moins mettre en place des tours diplomatiques dans la région, offrant des cours sur la 

procédure d’immigration et des ateliers sur des sujets tels que les opportunités universitaires et 

commerciales au Canada.  

Idéalement, les vols vers le Canada seraient plus faciles. Par exemple, les vols Air Canada entre 

Auckland et Vancouver pourraient faire escale dans deux pays océaniques une fois par semaine. 

Malheureusement, la plus grande résistance à un engagement du Canada dans la région ne 

viendrait probablement pas des pays océaniques eux-mêmes ou même de la Chine, mais plutôt de 

l’Australie et de la Nouvelle Zélande, qui ont tendance à garder jalousement ce qu’un politicien 

australien à appeler « notre coin ». À l’inverse, les États-Unis et le Japon et autres accueilleraient 

l’effort du Canada à remplir ce créneau. Le Japon en particulier souhaite travailler avec des pays 

partageant la même vision de l’ILO, dans son ensemble ou en partie, et particulièrement 

l’avancement d’un ordre fondé sur les règles. 
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Si le Canada est sérieux au sujet de s’engager de façon efficace, d’une façon qui bénéficie non 

seulement les peuples de la région et le Canada, mais également ses alliés et ses partenaires, alors 

Ottawa devrait avoir la volonté d’avoir une discussion difficile avec Canberra et Wellington. Il 

devrait travailler de concert avec Washington et Tokyo pour expliquer de l’objectif n’est pas de 

mettre l’Australie et la Nouvelle Zélande de côté, mais d’aider à fournir à la population de la région 

le type de stabilité, prospérité et d’autonomie stratégique dont ils ont besoin pour faire face à la 

tempête géopolitique. Contrairement à la version chinoise du gagnant-gagnant, le résultat serait 

gagnant pour tous.  

Si le Canada veut en faire plus que de simplement s’ajouter aux structures en place, les 

opportunités d’innover et d’apporter une approche canadienne unique de la région sont là. Tout 

ce qu’il prendrait est un élément rare et précieux : la volonté politique. 
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CANADA ET L’INDO-PACIFIQUE : LA NÉCESSITÉ 
D’UNE TRAJECTOIRE STRATÉGIQUE  

 

Par Jonathan Berkshire Miller 

 

Indo-Pacifique, en tant que concept géographique qui connecte les vastes océans 

Indien et Pacifique ainsi que les pays qui les séparent, n’est pas une nouvelle idée 

géostratégique. En effet, cela fait plus d’une décennie que la notion d’une région géographique 

élargie – à la place des sous-régions plus traditionnelles que sont l’Asie de l’Est, l’Asie du Sud ou 

l’Asie-Pacifique au sens large – est utilisées par les universitaires et les praticiens dans la région. 

Un capitaine de navire indien a commencé à utiliser le concept en termes géopolitiques il y a de 

cela plus d’une décennie, mais la terminologie ne s’est pas limitée aux universitaires de Dehli. 

L’ancien premier ministre du Japon, Shinzo Abe, durant son premier mandat en 2007, s’est 

adressé au Parlement indien au sujet de la vision de son pays pour l’Indo-Pacifique, notant une 

« confluence des deux mers ». Il a mis l’emphase sur le besoin de surpasser les conceptions 

traditionnelles qui ont souvent séparé ou minimisé les connexions entre l’Asie du Sud et l’océan 

Indien avec celles de l’Asie de l’Est et l’océan Pacifique.  

Alors que d’autres ont développé leur vision Indo-Pacifique, il est crucial de se rappeler que les 

origines intellectuelles d’une telle réflexion stratégique viennent de la région – particulièrement 

de décisionnaires et d’officiels du Japon, de l’Inde et de l’Australie – et continuera largement à 

évoluer selon les intérêts stratégiques et les approches politiques qui en découlent des pays de la 

région. Cela étant dit, d’autres pays ont investi dans l’Indo-Pacifique, mais les résidents directs 

ont également développé des approches au cours des dernières années, tels que les États-Unis, 

l’Allemagne, la France, le Royaume-Uni, la Hollande, et autres. Ces visions, bien que différentes 

et évidemment fondées sur des intérêts nationaux uniques, convergent généralement autour 

d’une variété de piliers communs – primordialement le respect pour le maintien d’un système 

fondé sur les règles dans la région qui priorise la résolution pacifique des disputes et qui obéit au 

droit international. Toutes ces approches soulignent également l’importance d’un développement 

d’infrastructures ouvert et transparent dans la région afin de ne pas alourdir les pays donneurs-

bénéficiaires de la région avec une lourde dette venant de projets d’infrastructures qui ne servent 

pas leurs intérêts au long terme.  

Comprendre les origines régionales du concept de l’Indo-Pacifique, y compris son articulation 

d’Indo-Pacifique libre et ouvert (ILO), présentée pour la première fois par le Japon, est essentiel 

pour rectifier une conception incorrecte – mais pourtant fréquemment utilisée – que l’ILO est 

simplement un outil créé par les États-Unis dont l’objet est de mettre un frein à la montée de la 

Chine. Un tel récit, qui est souvent utilisé par des détracteurs ne voyant pas la valeur dans 

l’adoption d’une stratégie Indo-Pacifique par le Canada, ignore les complexités des autres États 

de la région et leurs intérêts dans des préceptes ILO qui sont souvent alignés, mais pas 

complètement concordants, avec ceux des États-Unis.  

L’ 

https://www.mofa.go.jp/region/asia-paci/pmv0708/speech-2.html
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Pour le Canada, l’idée d’élaborer la région sous l’égide de l’Indo-Pacifique est encore à un état 

embryonnaire. Traditionnellement, l’objectif par lequel la région était observée était celui de 

« l’Asie-Pacifique ». Ce cadre traditionnel est compréhensible jusqu’à un certain point, 

considérant que l’histoire et les points focaux de l’engagement du Canada se reposaient sur les 

forums multilatéraux dont il fait partie. Par exemple, le Canada est l’un des membres fondateurs 

de la Coopération économique asiatique (APEC) et de la Banque asiatique de développement 

(BAD). Le Canada est également un partenaire de dialogue de longue date de l’Association des 

nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE) et un membre du Forum régional de l’ANASE (ARF). Plus 

récemment, le Canada a rejoint d’autres organisations, y compris la Banque asiatique 

d’investissement dans les infrastructures (BAII).  

Jusqu’ici, l’axe multilatéral de l’engagement du Canada a été décisivement « Asie-Pacifique » dans 

son approche des dernières décennies. Pourtant, il a toujours été clair que, bien que de nombreux 

forums dans lesquels le Canada s’engage restent pertinent, son approche de la région est désuète 

et a besoin d’une évolution politique importante. Certains détracteurs pourraient remarquer que 

le Canada ne devrait pas développer une vision Indo-Pacifique car cela trahirait notre engagement 

et expérience au sein d’organisations et de partenariats axés sur l’Asie-Pacifique, tels que l’ASANE 

et ses agences connexes. La réponse courte à de telles critiques cependant est que le 

développement d’une approche Indo-Pacifique, en ligne avec les principes d’une région libre et 

ouverte, n’est pas incompatible avec ou n’a pas le but de remplacer notre approche traditionnelle 

de la région. Au contraire, le développement d’une vision Indo-Pacifique – qui est présentement 

en développement à Ottawa – complémenterait et présenterait stratégiquement, et idéalement 

avec clarté, les enjeux et les intérêts de l’engagement du Canada dans cette région clé. 

Cette transmission d’un but stratégique pour Ottawa dans la région est de la plus grande 

importance pour changer des perceptions tenaces – et parfois méritées– de la part d’importantes 

parties prenantes que le Canada ne s’intéresse pas vraiment aux évolutions géostratégiques et aux 

dynamiques en mutation rapide en Indo-Pacifique. Dans ce sens, l’effort de diplomatie publique 

d’articulation du pourquoi et du comment de cette stratégie sera tout aussi important que les 

livrables tangibles et les domaines d’action priorisés qui sont en train d’être incorporé dans cette 

vision. 

 

Le rôle du Canada en Indo-Pacifique 

Comment le Canada devrait-il s’impliquer davantage dans le concept émergent d’Indo-Pacifique? 

Premièrement, le Canada devrait promouvoir avec confiance et sans concession ses intérêts et ses 

valeurs – dont la plupart s’aligne étroitement avec ceux de ses partenaires clés comme les États-

Unis, le Japon – dans la région. Par exemple, si l’on étudie les politiques d’ILO de Washington et 

de Tokyo, on y trouve plus de convergences que de divergences en ce qui concerne les intérêts du 

Canada. La stratégie américaine met l’accent sur le besoin de « promouvoir la transparence, 

l’ouverture, l’État de droit, et la protection des droits de la personne et des libertés 

fondamentales ». Tokyo, de son côté, met l’accent sur l’importance de la paix et de la sécurité dans 

la région au travers des règles communes, d’investissements ouverts et d’approvisionnement de 

https://www.state.gov/press-releases/
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biens publics internationaux. La plupart s’entendront que ce sont des règles et des normes 

auxquelles le Canada adhère également. Un corollaire à cela est qu’un plus grand engagement 

avec l’Indo-Pacifique nous aiderait à avancer nos domaines d’excellence qui manquent 

désespérément dans l’approche de la région autour de la diplomatie préventive, telle que les 

femmes, paix et sécurité. 

Cependant, il serait incorrect de penser que le concept Indo-Pacifique n’attrairait qu’une poignée 

d’États inquiets de la montée de la Chine et de son approche régionale révisionniste. En effet, de 

nombreux pays au sein et aux périphéries de l’Indo-Pacifique ont démontré un intérêt résolu de 

développer une approche stratégique de la région. En plus d’intérêts de longue date venant de 

puissances « résidentes » telles que le Japon, l’Inde et l’Australie, il y a également eu une hausse 

constante d’intérêts venant de pays éloignés, y compris ceux d’Europe. L’année passée, plusieurs 

pays ont soit développé, soit publié leur vision de la région Indo-Pacifique, incluant la France, les 

Pays-Bas, le Royaume-Uni et l’Allemagne.  

Deuxièmement, le Canada peut gérer une relation efficace et pragmatique avec la Chine tout en 

renforçant son engagement avec la région Indo-Pacifique. Pékin a beau être méfiant de la 

conception de l’Indo-Pacifique, de par ses relations tendues avec Washington durant 

l’administration Trump, mais il serait incorrect d’étiqueter les différentes approches nationales 

comme une stratégie de « containment » visant la Chine. Plutôt qu’une politique d’alliances, il 

s’agit d’un rassemblement informel d’États progressistes partageant la même vision qui se battent 

pour une région stable et prospère qui respecte les règles et qui suit une trajectoire durable – non 

pour le bénéfice d’un, mais pour le bien de la région à son complet. C’est quelque chose que le 

Canada devrait défendre, et il ne devrait pas laisser ses récentes tensions bilatérales avec Pékin le 

distraire des dynamiques stratégiques en jeu dans la région. 

Enfin, tout comme échanger avec la Chine n’est pas incompatible avec le concept Indo-Pacifique, 

il en est de même pour les fondations de nos engagements présents dans la région. Ottawa 

continuera d’être un membre clé de l’APEC, l’ARF, la BAD ou autres organisations multilatérales 

– au centre desquelles l’ANASE se situe – mais il n’est pas nécessaire de suivre cette route 

séparément de toute coopération sensée avec des partenaires et alliés régionaux dans 

l’Indopacifique au sens large. En effet, l’ANASE a également produit une vision indopacifique qui 

priorise de nombreux valeurs et intérêts – le respect pour le droit international et la résolution 

pacifique des contentieux – auxquelles d’autres approches répondent.  

 

Conclusions et recommandations :   

Malgré une longue histoire d’engagement, la cohérence du rôle du Canada semble être détachée 

de et pas complètement alignée avec nos intérêts et enjeux dans les grands changements 

géopolitiques ayant lieu dans la région. Une critique courante de la part de parties prenantes et 

d’officiels de la région est que le Canada devrait adopter une approche plus cohérente et 

compréhensive qui démontre un investissement en termes de temps et de capital allant au-delà 

du simple libre-échange et investissement. Particulièrement, il y a un besoin et un désir – au 
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moins de la part de la plupart d’autres États – pour une voix canadienne forte sur le sujet de 

développements en matière de sécurité politique dans la région, que soit la sécurité maritime, la 

non-prolifération nucléaire, ou l’aide humanitaire et le secours aux sinistrés. C’est là où les 

principes, les règles et les valeurs qui forment la base des conceptions naissantes de l’Indo-

Pacifique aideront le Canada à mieux servir ses intérêts et promouvoir son rôle. 

Pour réorienter notre rôle et position dans la région, le Canada devra tout d’abord répondre à 

deux questions fondamentales. La première question que tout décisionnaire supérieur canadien 

se demanderait en réfléchissant à l’approfondissement d’un engagement est liée à pourquoi nous 

aurions besoin de dévouer des ressources limitées à l’Indo-Pacifique. La seconde question 

connexe se doit d’être plus réfléchie, sur pourquoi la région aurait besoin du Canada. En somme, 

le Canada doit trouver un équilibre entre les réponses à ces deux questions – il doit être présent 

dans la région car il est dans l’intérêt du Canada d’avoir un engagement plus significatif pour de 

diverses raisons (pour soutenir l’ordre fondé sur les règles, le droit international et pour assurer 

que son centre de gravité géoéconomique et géostratégique ne soit pas dirigé par de la coercition 

mais fondé sur des lois et normes acceptées). Cependant, le Canada doit également évaluer et 

s’occuper de – du mieux de son possible – des besoins, inquiétudes et réalités de ses partenaires 

dans la région plutôt que de se concentrer sur comment il souhaiterait contribuer.  

Avec cela en tête, il y a un nombre d’étapes positives à suivre. Ces mesures doivent inclure autant 

nos intérêts économiques que sécuritaires (bien que cette section se concentre sur ce dernier). 

D’abord, il sera important pour le Canada de visualiser son approche stratégique de la région au 

travers d’une stratégique ouverte et distribuée de façon étendue. Une stratégie Indo-Pacifique est 

déjà en cours de développement et une grande réflexion est portée sur sa formulation. Cependant, 

les étapes de mise en œuvre et de distribution sont tout aussi importantes. Le Canada devrait faire 

de son mieux pour mettre le plus de poids politique possible derrière cette stratégie et sa 

publication, idéalement présentée au cours d’un discours liminaire lors d’un évènement régional 

clé comme le Dialogue Shangri-La à Singapour, pour signaler à la région que son approche Indo-

Pacifique n’est pas juste un autre document bureaucratique.  

Deuxièmement, avec un repère d’orientation stratégique en main – le Canada devrait chercher 

attentivement des opportunités qui l’aideraient à intégrer davantage dans les groupes régionaux 

émergeants. Tel que mentionné ci-dessus, cela inclurait un engagement accéléré au sein des 

forums multilatéraux actuels mais aussi trouver plus d’opportunités de s’engager avec des 

partenaires mini-latéraux. Un exemple est de construire la coordination en matière de défense du 

Canada avec les États-Unis et le Japon. En 2019, les deux partis ont commencé un deuxième tour 

de simulations marines nommées Kaedex (« kaede » voulant dire feuille d’érable en Japonais). La 

marine canadienne participe également en tant que participant tripartite au sein des exercices 

marins nippo-américains Keen Sword. Similairement, le Canada a également travaillé avec le 

Japon et d’autres partenaires du réseau de renseignement du Groupe des Cinq pour aider à 

surveiller et interrompre les tentatives de la Corée du Nord d’évader les sanctions sur ses 

programmes nucléaires et de missiles – prenant la forme de surveillance de transfert de cargaison 

entre vaisseaux dans la mer de Chine orientale.  
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Troisièmement, le Canada devrait chercher des façons de s’impliquer davantage en diplomatie 

active en matière de défense en maintenant et augmentant son engagement au sein des sommets 

régionaux tels que le Dialogue Shangri-La, la table ronde Asie-Pacifique, le Dialogue Ulaanbaatar 

et autres réunions de diplomatie semi-officieuse. Ces rencontres offrent à Ottawa une autre 

opportunité de signaler l’importance croissante qu’il porte à la région. Bien que ses problèmes 

autour des ressources restent une inquiétude, il est possible de déléguer les efforts de certains 

engagements à un nombre croissant d’intellectuels et d’universitaires au Canada qui se 

concentrent sur la région Indo-Pacifique. En complément de la participation au sein de ces 

dialogues est la présence accrue de la Marine royale canadienne dans la région et sa participation 

à des visites portuaires et à des exercices régionaux. 

Accroitre et visualiser ces engagements sous l’égide d’une nouvelle stratégie Indo-Pacifique 

constituera une étape importance dans l’approfondissement des engagements et des liens du 

Canada dans la région à long terme.   
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intérêts. L’Institut a été créé pour faire le pont entre ce que les Canadiens ont besoin de savoir au 

sujet des activités internationales du Canada et ce qu’ils savent déjà. Historiquement, les 

Canadiens ont eu tendance à se tourner vers l’étranger pour trouver des marchés, car le Canada 

dépend fortement du commerce international. Dans le monde moderne de l’après-guerre froide, 

cependant, la sécurité et la stabilité mondiales sont devenues les fondations du commerce 

mondial et du mouvement libre des populations, des biens et des idées au travers des frontières 

internationales. Le Canada a fait de tout son possible pour ouvrir le monde depuis les années 1930 

et a été une force majeure derrière l’adoption des principales structures soutenant la 

mondialisation, telles que le Fond monétaire international, la Banque mondiale, l’Organisation 

mondiale du commerce, et les réseaux émergents de libre-échange qui connectent des douzaines 

d’économies internationales. L’Institut canadien des affaires mondiales reconnait la contribution 

du Canada pour un monde plus connecté et a pour objectif d’informer les Canadiens au sujet du 

rôle que le Canada joue et des liens entre la mondialisation et la sécurité.  

L’Institut est une organisation caritative, non partisane et non militante qui offre une plateforme 

à une diversité de points de vue. Il est supporté financièrement par la contribution de particuliers, 

de fondations et d’entreprises. Les conclusions ou les opinions exprimées dans les publications et 

les programmes de l’Institut sont celles des auteurs et ne reflètent pas forcément les vues des 

employé(e)s, des chercheur(e)s, des membres du conseil administratif et du comité consultatif, 

ou de tout autre individu ou organisation qui offrent du soutien financier à, ou qui collaborent 

avec, l’Institut. 

 
 


